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Préface
À l’aube de ses 225 ans, la Banque de France n’a peut-être jamais été aussi
moderne, et, surtout, utile à la collectivité.
La Banque de France a, en effet, exercé un rôle majeur ces dernières années,
lors des périodes de crise notamment - grande crise financière de 2008, crise du
Covid en 2020-2021 ou encore crise inflationniste en 2022-2023… - au service
de notre économie et de la protection de cette dernière, et ce, toujours en pleine
indépendance.
Détenue à 100% par l’État, la Banque de France appartient à l’ensemble des
Français. Elle leur doit donc des comptes sur son mandat de stabilité des prix
et de gardien de l’euro avec la banque centrale européenne. Elle mène pour cela
trois grandes missions, les fameux « trois S » : stratégie monétaire, stabilité
financière et services à l’économie et à la société.
Pour expliquer son action, elle veut s’inspirer de l’éminent économiste français
Jean Tirole, selon lequel « l’économie doit être à la fois exigeante et accessible ».
C’est tout l’objet de cet ouvrage, rédigé par un collectif d’experts de la Banque de
France. Il raconte, en retraçant son histoire de sa fondation par Napoléon Bonaparte
en 1800 à son indépendance en 1993, en rappelant les liens actuels et toujours plus
forts avec l’Eurosystème, et en présentant en détail ses différentes missions, le
fonctionnement de l’institution aujourd’hui et ce qui fait sa spécificité.
Une institution qui se modernise, également, avec l’ajout de nouvelles missions
- l’éducation économique, budgétaire et financière (Educfi) en étant un exemple
emblématique - et la recherche constante d’efficacité, garantissant un bon
usage des deniers publics.
Ce livre incarne une stratégie d’ouverture et de pédagogie que nous portons
depuis de nombreuses années auprès de nos concitoyens et qui nous tient particulièrement à cœur. Les respecter, c’est d’abord savoir formuler notre expertise
en des termes accessibles et clairs, mais aussi être, avec humilité, à l’écoute des
questions et des critiques de tous. Un ouvrage « pour les nuls » donc, mais sans
prendre pour autant les lecteurs « pour des nuls ».
À travers cet ouvrage, la Banque de France démontre à nouveau son engagement
au service de tous les publics et de l’intérêt général. Nous vous en souhaitons
une bonne lecture.
 
François Villeroy de Galhau
Gouverneur de la Banque de France
 
Denis Beau
Premier sous-gouverneur de la Banque de France
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Introduction
 
Pourquoi ce livre ?
La Banque de France, tout le monde la connaît, mais peu la connaissent vraiment.
De nombreuses idées reçues circulent à son sujet, qui sont parfois erronées et
ignorent ses profondes évolutions. Ce livre se propose donc de retracer l’histoire
de cette vénérable institution et d’en expliquer précisément les missions et le
fonctionnement, en trouvant le bon équilibre entre clarté et technicité.
 
Le plan de ce livre
Ce livre a pour vocation de vous offrir un panorama de l’histoire et des missions
de la Banque de France, sans toutefois entrer dans des questions trop techniques. Vous pouvez le lire de manière très classique, de la première à la dernière
page, mais vous pouvez tout aussi bien naviguer d’un chapitre à l’autre à votre
convenance : il est en effet organisé en cinq grandes parties qui vous permettront d’aller directement à la thématique qui vous intéresse. Les deux premières
rappellent l’histoire de la Banque de France, avant puis après sa nationalisation ;
la troisième détaille ses différentes missions, et la quatrième présente toutes les
évolutions qu’elle a connues… et celles qui l’attendent !
 
Première partie : Aux origines de la Banque de France
Après avoir découvert les origines du métier de banquier et son évolution jusqu’à
la création des premières banques centrales, nous reviendrons sur la période
économique et historique tumultueuse où se sont dessinées les ébauches d’une
banque centrale française. Par la suite, nous suivrons la naissance de la Banque
de France telle que nous la connaissons aujourd’hui. Nous pourrons découvrir
son évolution tout au long du XXe siècle et le développement de ses missions.
Alors que deux conflits majeurs secouent le monde, la Banque de France doit
faire face aux chocs et assurer des missions stratégiques en soutenant l’effort
de guerre, mais également en assurant la sauvegarde de l’économie française.
Deuxième partie : De la nationalisation à l’indépendance
Cette deuxième partie explore l’évolution de la Banque de France depuis sa
nationalisation, entre contrôle des changes, crises systémiques et prémices
d’une Union européenne, au cœur de laquelle sont placées les questions économiques et monétaires. L’achèvement de l’Union implique la création d’une
Banque centrale européenne, dont nous explorerons les prérogatives induites
par un mandat commun entre les banques centrales nationales, regroupées au
sein de l’Eurosystème.
 
Troisième partie : Les missions de la Banque de France
Nous découvrirons les missions de la Banque de France, pour comprendre
dans un premier temps à quoi sert une banque centrale de nos jours. Dans un
deuxième temps, nous voyagerons jusqu’à Francfort pour comprendre son rôle
en lien avec la Banque centrale européenne (BCE) et découvrir la stratégie monétaire européenne. Puis nous reviendrons en France et plongerons dans l’univers
de la monnaie et des moyens de paiement, et nous nous intéresserons au rôle
clé qu’occupe la Banque de France dans leur gestion. Et si vous vous demandez
comment une banque centrale peut prévenir les crises, nous explorerons les
moyens mis en œuvre pour assurer la stabilité financière ! Nous passerons
ensuite à une échelle de proximité, en évoquant par quels moyens votre banque
centrale vous rend directement service, que vous soyez un particulier ou une
entreprise.
 
Quatrième partie : La Banque de France, une institution en constante évolution
La Banque de France est une institution bicentenaire, mais elle a largement
évolué pour s’adapter au monde moderne, que ce soit par ses billets – en passant
du franc à l’euro – et leur processus de fabrication ou par les innovations induites
par le passage à l’ère numérique. Nous découvrirons également la diversité des
métiers de la Banque de France.
Cinquième partie : La Partie des Dix
La Banque de France, ce sont à la fois des données, des chiffres et de la technique,
mais aussi une histoire plus que bicentenaire. Nous présenterons l’institution en
dix dates, de sa fondation à la création du NGFS, le Réseau pour le verdissement
du système financier, et en dix chiffres, allant du volume des réserves d’or au
nombre d’implantations de la Banque de France sur le territoire national et à
l’étranger.
Les icônes utilisées dans ce livre
Au fil de l’ouvrage, nous avons ajouté au texte principal des informations supplémentaires en les signalant à l’aide de quatre icônes. Ce livre devrait ainsi toujours
rester compréhensible, même si vous l’écrémez en sautant les passages balisés
par ces icônes, mais il vous procurera davantage d’agrément de lecture si vous
les lisez.
[image: ]Un détail, une information, une précision vient apporter un éclairage sur le propos
qui est développé.
[image: ]Un terme ayant trait au vocabulaire de la banque est explicité.
[image: ]La biographie d’une personnalité ayant eu un impact sur la création ou le développement de la Banque de France est proposée.
[image: ]Un point demandant un développement un peu pointu est expliqué en marge du
texte.

Partie 1 Aux origines de la Banque de France
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Dans cette partie…

Après avoir découvert les origines du métier de banquier
et son évolution jusqu’à la création des premières banques
centrales, nous reviendrons sur la période économique et historique
tumultueuse où se sont dessinées les ébauches d’une banque
centrale française. Par la suite, nous suivrons la naissance
de la Banque de France telle que nous la connaissons aujourd’hui.
Nous pourrons découvrir son évolution tout au long du XXe siècle
et le développement de ses missions. Alors que deux conflits
majeurs secouent le monde, la Banque de France doit faire face
aux chocs et assurer des missions stratégiques en soutenant
l’effort de guerre, mais également en assurant la sauvegarde
de l’économie française.


DANS CE CHAPITRE

Les banques commerciales
de l’Antiquité à la Renaissance

•
Les premières banques
centrales européennes

 
Chapitre 1 L’origine des banques centrales
 
Au commencement, les banques commerciales
« Recherche banque centrale désespérément ! » Voilà ce que les Européens
auraient pu clamer pendant des siècles… Ce n’est en effet qu’à la fin du XVIIe siècle
que ces établissements financiers d’un type nouveau sont apparus, d’abord au
royaume de Suède, en 1668, puis en Angleterre, en 1694. La Sveriges Riksbank
(la Banque de Suède) puis la Bank of England (la Banque d’Angleterre) ont été
les deux premières banques dites « centrales » au monde. Contrairement aux
banques commerciales qui étaient les seules à opérer jusque-là, ces banques
centrales – puis toutes celles qui ont été créées partout ailleurs – se sont vu
reconnaître le pouvoir exclusif d’émettre des billets de banque et, à ce titre, la
responsabilité de conduire la politique monétaire d’un pays (ou d’un territoire).
Ce n’est qu’un siècle plus tard, en 1800, que Napoléon Bonaparte, alors Premier
Consul, va créer la Banque de France. Le développement des banques centrales
correspond à la montée en puissance des États par rapport aux autres pouvoirs,
locaux, féodaux ou privés.
 
En revanche, le métier de banquier commercial est beaucoup plus ancien
puisqu’il remonte… au IIIe millénaire avant notre ère ! Son rôle ? Financer l’activité et les échanges entre acteurs privés, y compris les rois et les empereurs.
 
Les changeurs de l’Antiquité
À l’origine, l’activité de banquier est peu élaborée et ceux qui la pratiquent
s’apparentent plus à des changeurs qu’à des experts de la chose monétaire et
financière. Le processus « bancaire », en effet, est assez fruste. D’un côté, ces
« changeurs », qui sont le plus souvent des commerçants, reçoivent en dépôt
des matières précieuses de la part de particuliers ou d’autres commerçants qui,
en échange, obtiennent des prêts monétaires. Les matières précieuses (or, tissu…)
laissées en dépôt représentent des garanties – appelées aussi des « gages » –
pour les changeurs qui, forts de ces « filets de sécurité », peuvent débloquer des
prêts sans trop de risques.
 
[image: ]Ce n’est qu’au XVe siècle, à la Renaissance, que le mot « banque » apparaît.
Il vient du mot italien banca qui désigne la table de comptoir, où se déroulent
toutes les activités de compte… Avant de signifier « table de comptoir », le
terme banca correspondait au banc où s’asseyaient autrefois les changeurs pour
conduire leurs affaires sur les places publiques. S’ils faisaient faillite, leur banc
était rompu pour signifier à tous qu’ils n’étaient pas en mesure de continuer
leur activité. Cette pratique a donné naissance au terme bancarotta, littéralement
« banc rompu », dont découle le mot français « banqueroute ».
 
Auparavant, les commerçants qui se livraient à des opérations financières s’appelaient des « trapézites » (du mot trapezion signifiant « table » en grec, sur
laquelle s’effectuaient les transactions). À Rome, c’étaient les monetarii, associés aux ateliers de frappe des monnaies, et les argentarii, les financiers.
 
Mais pour alimenter une telle dynamique, ces premiers « banquiers » ont eu
besoin de nouveaux types de gages qui ont pris la forme de monnaie. Un carburant qui a permis à ces changeurs, devenus progressivement des « financiers »,
de poursuivre leur essor dans des zones très actives et très ouvertes au commerce,
comme la Mésopotamie (les Empires babylonien et assyrien) et l’Égypte. Une
expansion géographique qu’auraient limitée les opérations traditionnelles
fondées sur le troc et les dépôts – peu transportables – mais qu’a permis l’usage
des pièces de monnaie associé à de nouvelles figures financières, les opérations
de change et de crédit.
 
La monnaie apparaît au VIIe siècle avant J.-C. en Lydie (centre de l’actuelle
Turquie) et contribue, après le développement des Empires égyptien, babylonien
et assyrien, à l’expansion grecque puis romaine dans tout le Bassin méditerranéen. Elle permet en effet de déconnecter l’activité des stricts échanges entre
produits physiques : plus besoin d’être berger ou jardinier pour avoir une côtelette ou un bouquet de fleurs ! La monnaie permet aussi de raccourcir les délais
d’achat et de vente, ouvrant la voie à une dynamisation de l’ensemble du cycle
économique.
 
Les premières monnaies, qui sont le plus souvent des alliages d’or et d’argent,
ont fini par avoir une valeur reconnue par tous, qui leur a fait jouer un rôle
d’étalon propice à la fiabilité et à la stabilité des échanges et donc au renforcement du commerce. Au fil des siècles, cette monnaie « physique » difficile
à transporter fera place à la « monnaie-papier » (billets et chèques) puis aux
cartes bancaires, etc.
 
[image: ]Ce serait le fameux Crésus, dernier roi de Lydie – que la légende qualifie comme
« l’homme le plus riche du monde » –, qui aurait eu le génie d’inventer la pièce
de monnaie, c’est-à-dire de faire frapper des pièces métalliques en électrum
(alliage d’or et d’argent) standardisées et certifiées, avec une composition fixe
d’or et d’argent. Jusque-là, les pièces de monnaie étaient en électrum « naturel »
directement extrait des mines, avec un alliage trop variable pour être fiable.
 
Qu’est-ce qu’une monnaie ?

La monnaie revêt, depuis Aristote, trois
fonctions :

• c’est une unité de compte : elle permet
d’établir des prix grâce à une valeur
acceptée par tous ; elle assure aussi
une plus grande transparence en
permettant de comparer les prix des
biens et des services ;

• c’est un moyen d’échange : elle
permet de régler les transactions
commerciales ou entre particuliers et
d’acquérir des biens, des produits ou
des services ; elle a un pouvoir « libératoire immédiat », c’est-à-dire que le
règlement et l’acquisition sont immédiats et simultanés ;

• elle a une fonction de réserve : elle
peut être épargnée en vue d’une utilisation ou d’une transmission ultérieure.



 
Les banquiers ont acquis peu à peu une influence, voire un pouvoir économique,
que, très vite, le pouvoir politique, les rois ou les empereurs ont voulu encadrer. C’est l’Égypte antique qui, la première, a organisé le métier de banquier. Le
pouvoir royal a autorisé les banquiers à battre monnaie, un privilège jusque-là
réservé au roi mais qu’il a délégué sous son contrôle. Les premières banques
d’État ont ainsi vu le jour, comme la banque – ou Caisse – royale d’Alexandrie
à l’époque ptolémaïque, vers 265 avant J.-C. Ces banques, fondées par l’administration royale et dirigées par des fonctionnaires, sont chargées de faire des
paiements en argent et d’encaisser les sommes dues au roi. Les implantations de
la Caisse royale d’Alexandrie forment un véritable réseau sur tout le territoire,
partant des villages jusqu’à la capitale.
 
Les banquiers du pouvoir au Moyen Âge et à la Renaissance
Las ! Ce qu’a fait l’Antiquité, le Moyen Âge le défait ! Les invasions barbares,
les Croisades, les guerres et surtout l’interdiction par l’Église du prêt à intérêt
contribuent à réduire l’activité et les échanges économiques, manquant avoir
raison du métier de banquier. Seuls les Juifs, interdits d’exercer dans la plupart
des autres professions, peuvent le pratiquer.
 
Forcés de fuir la Palestine après la destruction du Temple de Jérusalem par les
Romains au Ier siècle de notre ère, les commerçants juifs de la diaspora entretiennent des réseaux dans toute l’Europe et au Moyen-Orient. Ils deviennent les
spécialistes des activités de prêt. Mais, très vite, la concurrence s’organise. Des
négociants italiens, notamment lombards et florentins, mais aussi des financiers du Saint Empire romain germanique s’organisent. Grâce au détournement
des lois religieuses, ils créent des banques et pratiquent, eux aussi, des prêts à
intérêt. Ils se distinguent en prêtant notamment aux puissants : nobles, haut
clergé… jusqu’aux papes et aux rois. On assiste alors à l’émergence de grandes
familles de banquiers, comme les Médicis à Florence, en Italie, et les Fugger à
Augsbourg, en Allemagne. En France, le négociant, armateur et banquier Jacques
Cœur deviendra le grand argentier du roi Charles VII (qui a régné de 1422 à 1461).
 
[image: ]Homme d’affaires et banquier né à Bourges, Jacques Cœur, fils de marchand,
commence très jeune sa carrière dans le domaine du commerce, en tant que
gestionnaire de l’un des douze bureaux de change de la ville. Devenu fournisseur
de la cour au début des années 1430, il décide d’élargir son horizon et de porter le
commerce à un niveau international. Dès mai 1432, il entame un périple à destination du Levant, initiant des relations commerciales avec l’Orient, à la suite de
quoi il est nommé argentier du roi en 1439, administrant ses finances.
 
À partir de la Renaissance, ces banquiers dominent la finance européenne. Bien
implantées dans les grandes cités marchandes, véritables plaques tournantes
du négoce international que sont Venise, Bruges, Anvers ou Amsterdam, ces
nouvelles dynasties vont prospérer sur le commerce de l’or, de l’argent, des
épices, puis des esclaves avec les comptoirs coloniaux d’Amérique notamment.
Une expansion géographique et « sectorielle » qui fonde la puissance du port de
Bruges où est créée la première bourse de cotation des matières premières.
 
[image: ]Alors que Bruges est idéalement située pour faire transiter les ressources
marchandes de l’Europe occidentale vers l’Europe du Nord, la famille Van der
Beurse accueille les marchands de passage dans son auberge. La place située
devant devient le lieu privilégié des échanges entre les marchands venus de
toute l’Europe, et les Van der Beurse évoluent progressivement d’aubergistes à
courtiers ; tous se retrouvent sur cette place désormais appelée « Ter Beurse »
(à la Bourse), qui donnera son nom au marché où s’échangent des instruments
financiers. Rien à voir donc avec le fait d’avoir une bourse bien remplie !
 
L’ensemble de l’Europe du Nord profite à la fois de ce commerce maritime et
du dynamisme des protestants immigrés fuyant les persécutions dont ils sont
victimes en France et dans la péninsule Ibérique. Ces « huguenots » affichent
une idéologie religieuse décomplexée par rapport au monde de la finance :
contrairement à la vision du monde catholique, celle des protestants n’interdit
pas le prêt à intérêt…
 
Aux XVIe et XVIIe siècles, les innovations se multiplient : sur le plan technique, l’invention du balancier permet de produire des pièces plus difficiles à contrefaire.
La frappe au balancier se fait effectivement par pression, ce qui rend plus aisée
la fabrication de pièces plus régulières que la frappe traditionnelle au marteau.
Cette innovation donne un coup de fouet à l’usage de la monnaie en espèces
qui remplace progressivement la monnaie-marchandise (qui s’appuyait sur des
produits de valeur : blocs de sel, lingots métalliques, perles de verre…).
 
Comme dans l’Antiquité, la Renaissance voit le métier de banquier passer du
financement des transactions commerciales à celui de pourvoyeur de fonds des
cercles du pouvoir. Ces relations, tout d’abord personnelles et privées, avec les
puissants vont se muer, en quelques décennies, en canaux d’argent public rendant
de plus en plus floue la frontière entre financier privé et grand argentier public.
 
[image: ]Le papier-monnaie a été utilisé pour la première fois en Chine sous la dynastie
Song du Nord, à la fin du Xe siècle : le jiaozi était imprimé sur du papier de mûrier
et garanti par une réserve monétaire en pièces et en sel, puis en or et en argent.
 
[image: ]En Europe, le premier billet de banque a été émis en 1661 par la Banque de
Stockholm, établissement privé fondé en 1656, qui disposait alors d’un privilège
public et était la seule entité autorisée à émettre de la monnaie-papier. La diffusion d’une quantité de billets bien supérieure à celle des métaux précieux – or et
argent – gardés en dépôt conduisit à la banqueroute de la Banque de Stockholm,
qui devint en 1668 la Banque de Suède, encore en activité aujourd’hui.
 
Les premières banques centrales
C’est à la Renaissance qu’a lieu la première expérience de banque centrale. En
1609, la Banque d’Amsterdam voit le jour, avec la garantie et l’accord des États de
Hollande. C’est une banque publique placée sous le contrôle de la municipalité et
dotée du monopole du change. La majorité de ses actionnaires sont des protestants qui ont fui les guerres de Religion. Toutefois, contrairement aux véritables
« banques centrales », ses activités restent des opérations traditionnelles de
financements commerciaux et privés.
 
La Suède et l’Angleterre
Les premières vraies banques centrales sont créées un peu plus tard en Suède et
en Angleterre pour répondre aux besoins de financement des États. La Banque
des États du royaume de Suède (Riksens Ständers Bank), créée en 1668, succède
à la Banque de Stockholm. Elle est toujours en activité aujourd’hui, après être
devenue la Banque de Suède (Sveriges Riksbank) en 1687. C’est la première
banque centrale au monde, et les billets qu’elle émet sont les premiers véritables billets de banque. Son « offre » est relativement sophistiquée puisque les
billets, dès cette fin du XVIIe siècle, sont déjà de plusieurs catégories. Ils peuvent
être notamment payables « à vue », c’est-à-dire payables immédiatement au
créancier, et « au porteur » : le titre de créance n’a pas besoin de porter le nom
du bénéficiaire et il se remet de la main à la main.
 
La Banque d’Angleterre, elle, est fondée en 1694 par autorisation du Parlement.
C’est une souscription publique lancée à Londres qui a permis de réunir son
capital. Elle est chargée d’effectuer toutes les opérations bancaires. Celles-ci
englobent progressivement des territoires de plus en plus larges – de la capitale
à l’ensemble du pays – et des montages financiers de plus en plus compliqués
mais de nature à favoriser le développement de l’activité d’une économie puissante qui, un siècle plus tard, sera à la pointe de la révolution industrielle.
 
La Banque d’Angleterre développe ainsi ses escomptes, notamment d’effets
publics (des reconnaissances de dettes signées par le Trésor), auprès de la clientèle privée contre remise de billets : les particuliers achètent ainsi des titres de
dette de l’État, qui sont rachetés par la banque centrale. Son activité de caissier
de l’État et de gestionnaire de la dette publique est un gage de la qualité des
billets et en favorise la circulation.
 
Qu’est-ce que l’escompte ?

L’escompte est une opération qui permet
de monétiser une créance commerciale :
un fournisseur qui a livré ou qui va livrer une
marchandise et qui n’est pas réglé immédiatement reçoit de son client un « effet de
commerce ». C’est une reconnaissance de
dette, un engagement à payer une somme
convenue à une date donnée. Le créancier
est le fournisseur, le débiteur est le client.

Le créancier remet ce titre à une banque qui
lui en verse immédiatement le montant ; la
banque se fera rembourser par le débiteur
à l’échéance.

Le créancier rémunère le banquier
« escompteur » en lui payant un intérêt
pour la période qui s’écoule entre la remise
de l’effet à l’escompte et l’échéance. Ce
taux d’intérêt est fonction du taux que le
banquier doit à son tour payer à la banque
centrale pour obtenir un refinancement
du même montant que l’effet escompté :
cette dernière opération est nommée
« réescompte ».

Exemple

• Smith livre 1 tonne de blé à Johnson.
En contrepartie, celui-ci signe une
reconnaissance de dette à Smith
par laquelle il s’engage à lui régler
100 livres dans deux mois.

• Smith a besoin d’argent tout de
suite. Il se rend chez son banquier, la
Westminster Bank, pour lui remettre
la reconnaissance de dette signée par
Johnson. Le banquier va l’escompter : il
avance l’argent à Smith, en lui retenant
un intérêt de 1 %. Smith repart donc
avec 99 livres, et la banque devient
propriétaire de la créance de Johnson.

• La Westminster Bank se refinance
auprès de la Banque d’Angleterre au
taux de 0,9 % ; elle lui remet la créance
de Johnson d’une valeur de 100 livres,
et reçoit en échange 99,10 livres.

• Au bout des deux mois, ce sera finalement la Banque d’Angleterre qui
recevra le paiement de Johnson d’un
montant de 100 livres.



 
La Banque d’Angleterre est dans un premier temps la banque de Londres,
sans aucune succursale en province où ce sont les billets des banques locales
qui circulent. Mais progressivement, un système plus structuré et centralisé
se construit. La Banque d’Angleterre devient ainsi la « chambre de compensation » centrale où les banquiers locaux, par l’intermédiaire de leurs bureaux
londoniens, peuvent mettre face à face les créances et les dettes qu’ils détiennent.
Rapidement, et bien que cette fonction n’ait pas été prévue à sa création, la
Banque d’Angleterre va centraliser les réserves métalliques de tout le royaume et
devenir la « banque des banques ». Elle facilite ainsi, en en devenant l’interlocuteur unique, le développement d’un réseau de banques commerciales régionales,
modestes mais nombreuses, devenant le cœur du système monétaire et financier
comme « prêteur » en dernier ressort.
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DANS CE CHAPITRE

Les premiers projets
de banque centrale française,
de Sully à Louis XVI

•
La création de la Banque
de France par Bonaparte

 
Chapitre 2 La création de la Banque de France
 
Les premières tentatives de création d’une banque centrale en France
Difficile pour un monarque de ne pas voir ses efforts… couronnés de succès !
Pourtant, c’est ce qu’ont dû subir aux XVIIe et XVIIIe siècles les rois de France et
les régents qui ont tenté, comme les Anglais ou les Suédois, de se doter d’une
banque centrale susceptible de leur donner les moyens financiers de leur politique. En vain ! Il faut dire que ces projets n’ont jamais bénéficié du traitement
digne d’un joyau de la Couronne ! Ils ont souffert à la fois d’un manque de clarté
conceptuelle, tant sur leur forme juridique que sur les missions spécifiques de
ces établissements, ainsi que de la relative ignorance de la science financière des
gouvernants français et de leur entourage.
Le projet de Sully, ministre d’Henri IV
Le premier à sauter le pas – un petit pas pour l’Homme qui aurait pu être un
grand pas pour la France… – est Sully. Le bras droit d’Henri IV est chargé d’assainir les finances de la France et de la Navarre, après quarante années de guerres
de Religion. En 1608, il propose au roi un projet de Banque générale du royaume
de France. Mais l’assassinat d’Henri IV en 1610 porte le coup de grâce à cette
ambition.
 
La banque de Law lors de la Régence
La seconde tentative lancée en France revient à Philippe d’Orléans, neveu de
Louis XIV, qui, dans l’attente de la montée sur le trône du futur Louis XV, assure
la régence du pays. Nous sommes en 1716 et le Roi-Soleil est décédé l’année
précédente en laissant le royaume quasiment exsangue (dépenses somptuaires
à Versailles et ailleurs, guerres dispendieuses, etc.).
 
Faute d’experts financiers à ses côtés, Philippe d’Orléans se tourne vers John
Law, un aventurier écossais. Une banque privée est mise sur pied, qui sera
« convertie » en « Banque royale » en 1719. Son siège est établi rue Quincampoix,
dans le centre de la capitale… à quelques encablures de l’endroit où se dresse le
siège de l’actuelle Banque de France.
 
[image: ]John Law, un Écossais banni d’Angleterre pour avoir tué un homme en duel,
trouve refuge au début du XVIIIe siècle dans une monarchie française surendettée,
incapable d’endiguer le déficit budgétaire creusé par les dépenses du Roi-Soleil
et les guerres auxquelles le royaume se livre. Il fonde un système préconisant
la création de monnaie pour stimuler les échanges commerciaux et, par extension, la croissance. À cet égard, il suggère de remplacer l’or et l’argent par des
billets, en créant une banque d’État émettrice de « papier-monnaie ». Banquier
réputé, il créé la Compagnie des Indes, qui détient un monopole d’exploitation
commerciale sur les colonies françaises.
 
Law met en place une nouvelle monnaie, fondée sur des titres de créance que
l’État fait souscrire à des particuliers en échange de numéraire, s’appuyant
notamment sur les activités de la Compagnie des Indes. Ce sont des emprunts
d’État – ou des prêts de particuliers – qui doivent servir à la fois à réduire l’endettement public et à alimenter la croissance. Ce numéraire est en effet destiné
à être injecté dans l’économie qui, dopée par cet argent, générerait des impôts,
ressources supplémentaires pour l’État qui serait à même, alors, de rembourser
aux épargnants les emprunts dont il est débiteur. Un cycle qui, pour être
vertueux, nécessite du temps et donc la confiance des épargnants. Que ceux-ci la
perdent et se précipitent pour être remboursés tous en même temps, avant que
les caisses publiques soient remplies, et c’est le krach ! Une fragilité d’autant
plus grande que la banque est habilitée à émettre des billets remboursables « à
vue et au porteur », d’une valeur fixée en écus.
 
Billets remboursables « à vue et au porteur » : des prêts
à haut risque

• Ces titres sont des reconnaissances
de dette.

• Ils présentent une caractéristique
commune qui va à l’encontre du
principe même d’une dette : les
créanciers, c’est-à-dire les personnes
qui ont souscrit ces emprunts censés
courir sur plusieurs années, peuvent
demander le remboursement de leurs
créances, assorties des intérêts, à
tout moment, y compris avant la date
prévue du remboursement. Un avantage pour le créancier-prêteur qui peut,
en théorie, récupérer capital et intérêts
dès qu’il le souhaite, mais un risque
pour le débiteur au cas où tous ses
créanciers lui demanderaient de les
rembourser au même moment. Dans
ce cas extrême, l’exercice se retourne
également contre les créanciers, car si
le débiteur ne peut plus faire face, c’est
la faillite !

• Un billet (ou prêt) « à vue » permet
donc au prêteur-créancier d’être
remboursé à tout moment.

• Un billet « au porteur » est encore plus
flexible qu’un simple billet « à vue »,
car il ne comporte aucune indication du bénéficiaire, c’est-à-dire du
prêteur-créancier. Il peut donc être
réclamé par n’importe qui !



 
En outre, les autorités du royaume leur attribuent un « cours légal », c’est-à-dire que, reconnus comme monnaie légale, ils ne peuvent être refusés comme
moyen de règlement. Enfin, ils ont « force libératoire » pour le paiement des
impôts et de toute autre dette. Ces titres de reconnaissance de dette peuvent
donc être utilisés à tout moment, comme des monnaies « sonnantes et trébuchantes », à l’instar des pièces et des billets. Un décalage temporel qui s’avérera
à terme catastrophique ! Mais qui, dans un premier temps, rend l’ensemble de
l’opération très attractif pour les épargnants.
 
[image: ]Au Moyen Âge, les pièces de monnaie étaient faites de métaux précieux, dont la
quantité permettait d’estimer la valeur. Pour vérifier cette valeur, les commerçants appréciaient le son qu’elles faisaient en tombant sur le comptoir : pour une
oreille avertie, le son produit par chaque métal était clairement identifiable. Mais
pas question de tricher ! Pour être certain de la valeur d’une pièce, on la pesait
sur une petite balance nommée « trébuchet ». Ainsi, une monnaie « sonnante
et trébuchante », c’était une pièce dont la valeur avait été confirmée, garantissant un paiement authentique.
 
Fort de ce succès, Law souhaite développer ses affaires et fonde la Compagnie
perpétuelle des Indes qui a le quasi-monopole du commerce extérieur, notamment
avec les colonies françaises du Canada et de la Louisiane et, plus généralement,
de tout le commerce avec l’Afrique, les Indes et l’Orient. Les créances sont alors
transformées en actions émises pour financer la compagnie. La spéculation
s’empare du marché, à la hausse puis à la baisse, ce qui entraîne une quasi-faillite de la Compagnie. Pour redresser la situation, Law tente d’impliquer la Banque
royale. Mais c’est trop tard : la confiance, clé de voûte de l’édifice, s’en est allée.
La colère des petits épargnants tourne à l’émeute. La faillite de la Compagnie est
prononcée, entraînant la Banque royale dans sa chute.
 
La Caisse d’escompte sous Louis XVI
Un demi-siècle plus tard, Louis XVI règne sur un pays où l’activité des banques
commerciales s’est intensifiée, notamment dans les villes qui sont les plaques
tournantes du commerce, comme Lyon, et les ports comme Bordeaux ou Nantes.
La nécessité d’une banque de premier rang, c’est-à-dire d’un établissement
chargé par l’État de décider et de mettre en œuvre une politique monétaire,
s’impose. D’autant plus qu’aux banques locales s’ajoutent de grandes familles
étrangères, pour la plupart protestantes, comme les Mallet et les Hottinger, qui
s’installent en France et créent de vrais réseaux bancaires. Elles se rapprochent
peu à peu du pouvoir. Symbole de l’ascension des banquiers en politique : Jacques
Necker.
 
[image: ]Jacques Necker, citoyen suisse, deviendra directeur général des Finances – et
non « contrôleur général », son appartenance à la religion protestante ne
lui permettant pas d’entrer au Conseil du roi –, puis premier ministre des
Finances et enfin principal ministre d’État de Louis XVI. Necker soulignait que
« le mystère de l’état des finances favorisait les rumeurs ». Il en concluait que
publier la situation du Trésor royal « pourrait avoir la plus grande influence sur
la confiance publique ».
 
En 1776 est créé un institut d’émission dénommé Caisse d’escompte (le mot
« banque » est frappé de discrédit depuis la faillite de la banque de Law). Il
a pour objet d’escompter les lettres de change. Il s’agit d’une opération de
crédit permettant à l’établissement bancaire du vendeur de lui remettre les
fonds par anticipation. À l’échéance, c’est la banque qui se fait payer. La Caisse
peut aussi recevoir des dépôts et faire le commerce des métaux précieux. Elle a
l’autorisation d’émettre des billets au porteur payables à vue. Outre le financement du commerce, elle est tenue de prêter au gouvernement. Or, celui-ci
demande toujours davantage, ce qui oblige la Caisse à augmenter l’émission de
billets – qui sont en fait des titres d’emprunt – dans des proportions excessives.
Mêmes causes, mêmes effets : que la confiance vienne à se retirer et les épargnants demandent à être remboursés. Dès le début de la Révolution, nombre
de banquiers et de capitaux fuient le pays. En 1793, un décret de la Convention
prononce la liquidation de la Caisse.
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Billet au porteur
payable à vue

 
De ces échecs, des expériences étrangères également, les dirigeants qui se sont
succédé à la tête de la France depuis Louis XVI et jusqu’au Consulat ont su tirer
les leçons. Leçons qui ont trouvé leur aboutissement sous ce dernier régime, avec
Bonaparte.
 
La création par Bonaparte
La fondation
Après la Convention et le Directoire, la France a besoin de se reconstruire, moralement, politiquement, économiquement et financièrement. Son grand architecte
aura pour nom Napoléon Bonaparte, et l’un des murs porteurs de l’édifice national
qu’il se propose de bâtir, l’une des « masses de granit » posées par le nouveau
consul, sera la Banque de France.
 
Le 9 novembre 1799 (18 brumaire an VIII), Bonaparte renverse le Directoire par un
coup d’État.
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